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Relative  au  ferment  de  la  con- 
ftitution. 
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Cette  lettre  a été  envoyée  hier, 
à M.  le  Préfident  de  l’alTemblée 
nationale.  Je  crois  devoir  la  pU’ 
blier.  On  ne  tardera  pas  à être 
inftruit  des  motifs  du  fîlence  que 
je  garde , depuis  plufîeurs  mois , 
fur  l’ordre  de  cliofes  dans  lequel 
nous  vivons. 

ÇjQ  7 Février,  1750. 


Lzttre  ds.  M,  Bergajfc , Député  de  Lyon  y à 
M,  Bureau  de  Pu\y  y Préjldent  de  l'ajjemblée 
nationale. 

Paris , le  6 Février  17^0. 

Monsieur  le  Président, 

AJ[a  fanté,  qui  depuis  long -temps  me  prive 
de  l’avantage  d’afîifter  à vos  délibérations , ne  m’a 
pas  permis  d’être  préfent  à la  féance  royale  du  4 de 
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ce  mois  5 dans  laquelle  on  a exigé  de  chacun  des 
députés  qu’il  prêtât  le  ferment  d’être  hdele  â la 
nation , à la  loi  6c  au  roi , & de  maintenir  de 
tout  fbn  pouvoir  la  conftitution  que  l’alTemblée 
a décrétée  , & qu’elje  a fait  accepter  au  roi. 

Je  cfoirois  manquer  eiFenrieHement  au  carac- 
tère dont  je  fuis  revçcu.  Ci  je  ne  me  hatois  de 
manifeflerinon  Opinion;  fur  un  pareil  ade,  & fur 
îes  conféquences  dangereufes  qu’il  peut  avoir. 

J’adopte  fans  peine  k première  partie  du  fer- 
ment, c’eft-à-dire  que  je  promets  volontiers 
d’être  fidele  â la  uation  , à la  loi  8c  au  roij  mais 
je  refufe  formellement  j ôc  de  toute  la  force  de 
ma  volonté , de  foufcrire  à la  fécondé. 

Voici  mes  raifons  : 

D’abord  je  n’eftime  pas  que  la  conftitution  que 
ralfemblée  impofe  à la  France  foit  une  conftitii- 
tion  libre.  Le  caradere  elfentiel  d’une  conftitution 
libre,  qu’elle  foit  républicaine  ou  monarchique, 
eft  k diftindion  Sc  l’indépendance  réciproque  des 
trois  pouvoirs  que  toiite  conftitution  doit  raftem- 
Ller  , le  pouvoir  légiftatif  , le  pouvoir  exécutif  ÔC 
le  pouvoir  judiciaire,  & je  démontrerai,  quand- 
il  en  fera  temps  ^ & que  je  pourrai  le  faire  avec 
quelque  efpoir  de  fuccès  , que  celle  qu'on  nous' 
ordonne  de  maintenir  aujourd’hui,  n’offre  qu’unet 
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coiifufion  manftrueufe  de  pouvoirs , & ne  nous 
prépare  ainfî  pour  ravenir  qu’une  autre  efpece 
de  fervirude , plus  intolérable  cent  fois  que  celle 
à laquelle  nous  venons  d’échapper.  Or,  je  de- 
mande s’il  exifte  quelqu’aurorité  fur  la  terre  qur 
puilTè  légitimement  me  contraindre  à jurer  de, 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  Gonflicùtioa 
que  je  crois  incompatible  avec  ma  liberté. 

En  fécond  lieu  ^ je  ne  penfe  pas  que  votre  tra- 
vail 5 pour  régénérer  la  France , foit  une  conftitii- 
tion  : je  ne  connois  que  deux  efpeces  de  conlli- 
cution  \ la  conftitution  républicaine , et  la  confti- 
tution  monarchique  \ tout  le  refte de  quelque 
forme  qu’on  le  décore , n’e'fl:  que  defpotîfme  on 
anarchie  ; et  certainement  vous  n’avez  pas  fait  une 
conftitution  monarchique  \ car  le  propre  de  là 
conftitution  monarchique  eft  que  le  prince  en 
foit  une  partie  tellement  intégrante , quelle  ne 
puifte  marcher  fans, lui  j & dans  votre  conftitution  > 
le  prince  ii^’eft  elTentiel  à rien,  &,  comme  vous 
êtes  de  bonne  foi , vous  ne  difconviendrez  pas  , 
fans  doute  , que  ft  demain  il  vous  plaifoit  de  l’en 
bannir,  les  chofes  étant  arrangées  aiiift  que  vous 
l’avez  imaginé , n’en  iroient  pas  moins  bien-  , & 
peut-être  mieux.  Certainement  aufli  vous  n’avez 
pas  £iit  une  conftitution  républicaine  ,,  car  le 
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propre  d’arie  conftitutioii  républicaine  eft  que  le 
pouvoir  fuprème , d’où  émanent  tous  les  autres 
pouvoirs,  ne  foit  pas  tellement  concentré  dans 
un  feul  corps  , qu’il  puilTe  impunément  les  faire 
mouvoir  ôc  les  appliquer  à fon  gré  ; & vous  ne 
pouvez  nier  que  vous  avez  tellement  concentré 
tous  les  pouvoirs  fuprêmes  dans  votre  affemblée 
légiflative  unique , que  de  quelque  maniéré  qu’elle 
agilîëj  en  mal  comme  en  bien,  il  eft  impoflîble 
de  lui  oppofer  une  réhftance  politique , de  mo  - 
dérer  au  befoin,  ou  de  rompre  fes  efforts.  Or,  fî 
dans  la  conftitution  que  vous  m’offrez  je  n’ap- 
perçois  ni  république , ni  monarchie , que  voulez- 
vous  que  je  faffe,  ôc  pourquoi  prétendez  - vous 
me  contraindre  à jurer  de  maintenir  une  chofe 
que  je  ne  peux  pas  même  définir? 

Én  troifîeme  lieu , votre  coufHtution  n’eft  point 
achevée;  vous  n’enjavez  point  examiné  l’enfemble, 
vous  ignorez  fi  les  diverfes  parties  qui  la  com- 
pofent , fe  rapportent  entr’elles  , & à moins  que 
vous  ne  vous  déclariez  infaillibles , (ce  qui  feroit 
une  abfu’rdité  que  je  ne  faurois  fuppofer)  , vous 
ne  pouvez  pas  dire  que  l’expérience  , ,1a  ré- 
flexion , ne  vous  feront  pas  appercevoir  dans 
votre  ouvrage,  d’ici  à la  fin  de  la  fefîion  , dès  dé- 
fauts que  la  chaleur  des  difcufîions  Sc  l’ivreffe  de 
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vos  propres  fuccès  ne  vous  ont  pas  permis  de 
remarquer  encore.  Or,  pourquoi,  parmi  ferment 
indifcret , cherchez-vous  à vous  priver  de  la  fa- 
culté de  revenir  fur  vos  idées , ôc  de  les  échanger 
contre  des  idées  moins  imparfaites  ou  plus  utiles? 
Et  pourquoi  encore  voulez-vous  que  je  prête  ce 
ferment  indifcret , moi  qui  penfe , avec  quelque 
raifon  j que  le  propre  de  l’efpece  humaine  ell 
d’errer  , 8c  que  dans  tout  ce  qu’on  fait , il  faut 
toujours  fe  ménager  une  place  pour  le  repentir. 

En  quatrième  lieu , je  ne  puis  prêter  le  fer- 
ment que  vous  exigez  & que  vous  ferez  fans  doute 
dans  peu  prêter  à toute  la  France , fans  blelTer  ef- 
fentiellement  les  droits  des  prochaines  légiflatures; 
car  jufqu’â  ce  que  la  nation , dans  des  délibéra- 
tions libres , & après  un  mur  ôc  pénible  examen , 
ait  arrêté  elle-même  fa  conftitution , chaque  lé- 
giflature  a inconteftablement  le  droit  de  la  re- 
voir, de  l’améliorer,  de  la  réformer  : & com- 
ment l’exercera  t-elle  ce  droit , fi  nous  l’en  pri- 
vons d’avance , li  nous  jurons , fi  nous  faifons 
jurer  de  maintenir  tel  qu’il  eft  un  ouvrage  qu’il 
eft  important  de  corriger  & de  perfeétionner  fans 
celTe  ? 

En  cinquième  lieu  , je  trouve  votre  fermen 
non- feulement  attentatoire  aux  droits  des  lé- 
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giflatures;  mais  aux  droits  împrefcriptibles  de 
la  nation.  J’ofe  vous  dire  ici  que  le  roi  Ôc  Taf- 
feinblée,  depuis  qu’on  travaille  à la  conftitu- 
tion , ont  tous  les  deux  excédé  leurs  pouvoirs. 
Nous  ne  fommes,  comme  je  l’ai  dit  ailleurs, 
qu’une  convention  nationale , c’eft-à-dire , une 
alTemblée.  d’hommes  chargés  de  propofer  une 
' confticution  à la  nation,  ôc  non  pas  de  la  lui 
impofer  ^ c’étoic  enfuite  à la  nation  alTemblée  par 
bailliages  ou  par  provinces , ou  enfin  de  toute 
autre  maniéré,  pourvu  quelle  fut  légale,  a ju- 
ger cette  conftitution  , à décréter  qu’elle  lui 
convenoit , de  enfuite  à inviter  le  roi , par  de 
nouveaux  députés , à la  revêtir  de  fon  accepta- 
tion. Telle  eft  la  marche  politique  de  la  régé- 
nération des  états  yôc  ici  non  feulement  nous 
n’avons  pas  fuivi  cette  marche , mais  nous  tra- 
vaillons à priver  fans  retour  la  nation  du  droit 
eiïèntiel  quelle  a de  ne  tien  accepter  en  ma- 
tière de  conftitution,  quelle  ne  l’ait  foigneu- 
fement  délibéré  : car  fi  nous  faifons  jurer  à cha- 
cun des  individus  qui  la  compofent , qu’il  main- 
tiendra de  tout  fon  pouvoir  l’œuvre  de  nos  mains , 
comment , fi  cet  œuvre  fe  trouve  enfuite  ne  pas 
convenir  à l’intérêt  général  des  individus  , com- 
éïent  s’)ç  prendront-ils  pour  y retoucher.  'Il  fau- 
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dra  donc  qu’ils  enfreignent  leur  ferment , Sc  les 
voilà  placés  entre  le  parjure  qu’ils  doivent  craindre 
s’ils  font  honnêtes , Sc  la  raifon  qu’ils  doivent 
écouter  s’ils  font  fages. 

Enfin  , Monfieur  , non-feulement  le  ferment 
qu’on  ofe  me  commander  attente  aux  droits  des 
légiflatures  , attente  aux  droits  de  la  nation; 
mais  5 ce  qui  eft  bien  plus  fort , il  anéantit  la  li- 
berté de  penfer  en  politique  au  moment  même 
où  vous  accordez  la  liberté  de  penfer  en  ma- 
tière de  religion.  J’ai  inconteftablemeut  le  droit 
de  porter  ma  penfée  fur  tout  ce  qui  eft  du  reftbrt 
de  l’intelligence  humaine  ; & quiconque  bief- 
feroit  ce  droit  fi  eftentiel  à l’homme , & fans  le- 
quel le  développement  de  fon  être  moral  eft  im- 
poflible  5 offen feroit  la  providence  elle- même  , 
qui , en  nous  douant  du  plus  précieux  de  tous 
les  avantages  , n’a  pas  entendu  nous  faire  un 
préfent  inutile.  Or  vous  ne  pouvez  pas  me  con- 
tefter  la  liberté  d’écrire  à mon  gré  tout  ce  que 
j’imagine  pour  le  bien  de  mes  femblables;  & 
Il  rien  ne  les  intéreftè  de  fi  près  que  les  inf- 
titutions  politiques  par  lefquelJes  ils  deviennent 
ou  bons  ou  méchans , ou  heureux  ou  malheu- 
reux, vous  ne  me  contefterez  pas  davantage 
que  j’ai  le  droit  de  dire  fur  les  gouvernements 
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tour  ce  que  je  penfe  , d eu  faire  remarquer  lès 
principes  vicieux  quand  j’y  trouve  des  principes 
vicieux  ; je  vais  plus  loin  , de  travailler  dè  tout 
mon  pouvoir  à les  renvérfer , par  la  force  de 
mes  opinions  , toutes  les  fois  que  j’eftime  qu’ils 
font  incomppxibles  avec  la  liberté  de  riiomme 
& les  progrès  de  fés  facultés.  Or  , fi  votis  ne 
pouvez  me  conteftêr  aucune  de  cés  vétités , alors 
que  fignilie  votre  fermerit  ? pourquoi  voulez- 
vous  que  je  mette  ma  pënfée  dans  un  cercueil, 
Sc  que  je  me  dépouille , pour  vous  complaire  , 
de  la  plus  importante  de  mes  prérogatives  ? Si 
par  hd^ard  il  m’arrive  un  jour  de  découvrir  que 
votre  conftitution  a des  vices  effentiels , qu’ellè. 
blefTe  gravement  lés  droits  du  peuple  , qu’elle 
tend  a tourmenter , à corrompre  fes  plus  f>ré- 
deufes  habitudes , il  faudra  donc  parceque  j’au- 
rai fait  un  ferment  téméraire , parceque  j’aurai 
juré  de  mahiunir  cq  qui  alors  me  fera  démontré 
mauvais  , que  je  garde  un  honteux  filence , que 
je  lai(T'e-la  cette  caufe  facrée  du  peuple , jouet 
éternel  dés  ambitieux  qui  l’égarent , ou  des  ty- 
rans qui  l’oppriment?  non,  Monfieur,  non,  je 
n’en  ferai  rien  ; , pour  conferver  à mon  efprit 

toute  fon  indépendance , a ma  volonté  tout  fon 
courage à ma  confcience  toute  fa  force , pour 
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n©  pas  abandonner  lâchement  l’honorable  pofté 
de  défenfeur  des  hommes  &c  de  la  liberté  , je 
répété,  de  la  maniéré  la  plus  folemnelle , que  ja- 
mais je  ne  foiifcrirai  â cette  partie  de  votre 
ferment , qui  , en  donnant  dès  fers  à ma  penfée  , 
en  me  condamnant  â une  obéiflTance  paiîive  , 
tandis  que  la  religion  n’exige  de  moi  qu’une 
obéillance  raifonnable  , m’empêcherôit  de  m’oc- 
cuper avec  fuccès  de  la  plus  chere  de  mes  études, 
de  l’étude  de  la  morale  8c  de  la  légiflation  , ou  , 
ce  qui  eft  la  même  chofe , de  l’étude  de  la  md- 
rale  8c  de  la  liberté. 

En  deux  mots  , j’obéis  â la  loi  quand  elle  efl 
fage , comme  j’obéis  â ma  rvaifon.  Je  m’y  fou- 
mets  quand  elle  ne  i’eft  pas , comme  je  me 
foumets  à lanécelïité;  mais  je  ne  jure  de  main- 
tenir que  ce  qui  eft  jufte  8c  fi  par  halard  , ce 
qui  m’a  paru  jufte  un  jour  , m’eft  démontré 
injufte  le  lendemain  , je  le  renverfe  comme  je 
l’avois  maintenu. 

Encore  une  réflexion^  Monfieur  : qui  fommes- 
nous , pour  preferire  à la  France  entière  un  fer- 
ment tel  que  celui  que  l’alTemblée  me  propofe  ? 
Comment  ofons-nous  dire  au  peuple  : et  Jure 
d’obferver  ce  que  tu  n’entends  pas , ce  que  tu 
n’as  pas  examiné , ce  que  nous  t’avons  prefque 
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défendu  d’examiner  & fi , par  de  perfides  ma-* 
nœuvres , an  parvient  à tromper  ce  peuple , à 
lui  perfuaderde  jurerce  qu’il  n’a  pasdélibéié^  de 
quel  front  ofera>t-on  propofer  un  ferment  fem- 
blable  à toute  cette  clafie  de  la  fociété  où  fe 
trouvent  à la  fois  les  lumières  6c  les  mceurs  j 
à tous  ces  hommes  qui  n’ont  pas  renoncé  à pen^ 
fer  par  eux-mcmes  ? Qu’arrivera-t-il  ici?  Ou  ces 
hommes  honnêtes , autant  qu’éclairés  , Mon- 
fieur,  voudront  délibérer  avant  que  d’engager 
leur  confcience  , ou  ils  n’oferont  pas  délibérer , 
effrayés  par  les  clameurs  du  peuple  qu’on  aura 
indignement  abufé.  S’ils  veulent  délibérer  , fi  le 
peuple  eft  féduit  au  point  de  ne  fouffrir  aucun 
délai , à quels  péiils  ne  les  expofez-vous  pas  ? S’ils 
ne  délibèrent  pas  au  contraire  , fi  entraînés  par 
la  crainte  , ils  jurent  contre  leur  confcience , pour- 
rions - nous  avoir  oublié  que  quiconque  jure 
contre  fa  cortfcience  , commet  un  crime  , ôc  que 
celui  qui  exige  un  pareil  ferment , commet  un 
crime  plus  grand  encore  ? 

Je  n’ai  plus,  Monfieur,  qu’une  obfervation  à 
faire  fur  la  détermination  qu’on  affure  avoir  été 
piife  par  l’afTemblée , d’exclure  de  fon  fein  qui- 
conque ne  prèteroit  pas  le  ferment  qu’elle  impofe. 

Il  me  femble , monfieur , qu’elle  n’a  pas  le 
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droir  de  porter  un  tel  décret.  Qui  fommes-nous 
tous  ici  ? Des  représentans  de  la  nation  , chargés 
de  fa  procuration  fpéciale , ôc  n^ayant  à obéir  à 
d’autre  ferment  qu’à  celui  que  nous  lui  avons  prêté 
dans  la  perfonne  de  nos  commettants  , mais  fi 
cette  idée  eft  vraie , fi  nos  fonétions  font  déter- 
minées dès  le  commencement  de  notre  carrière 
politique  , fi  ce  n’eft  pas  l’alTemblée  qui  a déter^ 
miné  nos  fondions , comment  peut-elle  fe  per- 
mettre d’ajouter  à notre  ferment  primitif?  D’où 
lui  viendroit  ce  droit  ? Et  d’après  quels  principes 
fe  croiroit-elie  fondée  à infliger  une  peine  à celui 
qui  fe  maintenant  dans  les  bornes  de  fon  mandat, 
ôc  fc'fouvenant  de  toute  la  dignité  de  fa  place, 
ne  foLiffriroit  pas  qu’on  diangeât  la  nature  de  fa 
miflion , et  qu’on  entréprît  fur  fon  indépendance. 
Je  ne  fais  ici , monfieur,  qu’effleurer  une  quef- 
tion  d’une  grande  importance  , & de  la  folution 
de  laquelle  dépend , plus  qu’on  ne  le  crdiroic 
d’abord , la  liberté  politique  des  citoyens  j mais  ce 
que  j’en  dis  doit  fuffire , ce  me  femble  , pour 
perfuader  qu’il  y auroit  peut-être  quelque  impru* 
deilte  à la  décider  à mon  défavantage. 

Il  eft  temps  de  terminer  cette  lettre , déjà  trop 
longue.  J’ofe  vous  prier , monfieur  , . de  vouloir 
bien  la  lire  à l’affemblée.  Il  m’importe  que  mes 
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ppinions  > dans  une  coii^ondure  telle  que  celle 
où  nous  nous  trouvons  , foient  connues  : j’aurois 
été  les  pianifefter  moi-même,  avec  tout  le  refpeéb 
que  je  dois  aux  repréfentans  de  la  nation  j mais 
en  même-temps , avec  toute  Ténergie  dont  je  fuis 
capable , fi  ma  fanté  ne  s’y  oppofoit , daignez  sup 
pléer  à mon  infuffifance , et  permettez  que  jç, 
compte  fur  vos  bontés. 

Je  fuis  avec  refped, 

ê 

Monfieur  le  Préfident , 

Votre  très  humble  & très 
obéilTàiit  ferviteur. 

Signée  Berçasse, 
Député  de  la  fénéchaulTéê 
de  Lyon. 


f I N. 


